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Département du Gard 
Mairie de Saint-Martial 

 
2 route de Malbos 

30440 Saint-Martial 
04 67 81 30 82 

mairiedesaintmartial@wanadoo.fr 

Compte-rendu du Conseil municipal 

13 avril 2026 

 
Conseil municipal  Séance du 13 avril 2026 à 18h30 
Conseillers en exercice : 11  
de présents : 11  
de votants : 11 Le Conseil municipal de Saint-Martial étant réuni au lieu ordinaire 

de ses séances après convocation du 07/04/2026 sous la présidence 
de M. le Maire Jean-Charles VIDAL. 
 
Etaient présents : Françoise JUTTEAU, Jean-Charles VIDAL, 
Jacques THÉDENAT, Agnès LÉONARD, Marlène SALÉRY, 
Alain COMBES, Alain ITIER, Cyril VIGNAL, François RIBARD, 
Fanny ISSENJOU, Sandrine CAMMAL 

Mme Fanny ISSENJOU a été nommée pour remplir les fonctions 
de secrétaire de séance. 

 
 
 

M. le Maire Jean-Charles VIDAL accueille les élus et ouvre la séance. Il procède à une brève 
énumération des points traités au Conseil municipal précédant qui a eu lieu le 24/03/2026. Le 
compte-rendu du précédent conseil municipal est adopté à l’unanimité. 
 
Les délibérations prises au cours de la séance du jour sont les suivantes : 
 
 

Délibération n° 1 
Création de la commission Appels d’offres 

 
Vu les dispositions de l’article L 1414-2 du Code général des collectivités territoriales qui 
dispose que la commission d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions de 
l’article L 1411-5 du même code, 
 
Vu les dispositions de l’article L 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 
prévoyant que la commission d’appel d’offres d’une commune de moins de 3 500 habitants doit 
comporter, en plus du Maire, président, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants élus au 
sein du Conseil municipal, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 
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Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires, 
Le Conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres. 
 
Une seule liste est présentée au vote : 
 

Membres titulaires : Jacques THÉDENAT, Françoise JUTTEAU, Alain ITIER 
Membres suppléants : Marlène SALÉRY, Fanny ISSENJOU, Alain COMBES 

 
Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement : 

 
Nombre de votants : 11 
Suffrages exprimés : 11 
Quotient électoral : 6 
 

Sont ainsi déclarés élus : 
 

Membres titulaires : Jacques THÉDENAT, Françoise JUTTEAU, Alain ITIER 
Membres suppléants : Marlène SALÉRY, Fanny ISSENJOU, Alain COMBES 

 
pour faire partie, avec M. le Maire, président de la Commission d’appel d’offres. 
 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise au contrôle de 
légalité et affichée conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Voté à l’unanimité 
 
 

Délibération n° 2 
Vote des budgets par chapitre 

 
Le Maire Jean-Charles VIDAL rappelle que, conformément aux dispositions du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), les budgets de la commune peuvent être votés par chapitre. 
 
Après avoir pris connaissance des documents budgétaires et après en avoir délibéré, le Conseil 
municipal décide, à l’unanimité des membres présents, de voter les budgets par chapitre. 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 3 
Approbation du Compte financier unique 2025 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
Vu le Compte financier unique (CFU) du budget principal pour l’année 2025 de la commune 

de Saint-Martial, 
Considérant que le Compte financier unique met en évidence des informations clés sur la 

situation financière de la commune, en particulier sur la présentation des résultats de l’exécution 
du budget en retraçant les dépenses et les recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune 
des sections, 

Considérant que c’est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, 
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Considérant que M. Jean-Charles VIDAL, maire, s’est retiré pour laisser la présidence à 
M. Jacques THÉDENAT, 1er adjoint au maire, pour le vote du CFU du budget pour l’année 
2025, 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents, d’approuver le Compte 
financier unique (CFU) du budget pour l’année 2025 dont les résultats sont les suivants : 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Dépenses 305 693,88 € 
Recettes 302 852,00 € 
Déficit             2 841,78 € 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 147 068,42 € 
Recettes 275 320,30 € 
Excédent 128 251,88 € 

 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 4 
Affectation des résultats 2025 

 
Résultats cumulés 2025 

001 – Investissement -10 818,87 € 
002 – Fonctionnement 92 830,56 € 
Affectation au 002 – Fonctionnement 92 830,56 € 
Affectation au 001 – Investissement 10 818,87 € 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’affecter les résultats comme suit : 
 

 10 818,87 € au 1068 – Recettes d’investissement 
 92 830,56 € au 002 – Recettes de fonctionnement 

 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 5 
Vote du budget primitif 2026 

 
Monsieur le Maire laisse la parole à M. Jacques THÉDENAT, 1er adjoint au maire et délégué aux 
finances, pour présenter au Conseil municipal le budget primitif 2026 qui s’équilibre en dépenses 
et en recettes comme suit : 
 
Fonctionnement  Investissement 
Dépenses 383 824,56 €  Dépenses 126 109,87 € 
Recettes 383 824,56€  Recettes 126 109,87 € 
 
Monsieur le Maire met le budget au vote et rappelle qu’il est voté par chapitre en section de 
fonctionnement et en section d’investissement. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, 
d’adopter le budget primitif 2026 tel que présenté. 
 
 

Délibération n° 6 
Fixation des taux des taxes directes locales 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget primitif 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’adopter les taux des taxes locales pour 
l’année 2026 comme suit : 
 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties : 34,25 % 
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 43,68 % 
 Taxe d’habitation :   5,08 % 
 

Aucune augmentation appliquée par rapport à 2025. 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 7 
Délégations consenties au Maire par le Conseil municipal 

 
Monsieur le Maire expose que l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) permet au Conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui 
sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le Conseil pour délibérer dans les matières 
déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de confier au Maire, pour la durée du 
mandat, les délégations suivantes : 
 

1. Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2. Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d’une manière générale, les tarifs des droits prévus au profit de la 
commune qui n’ont pas un caractère fiscal ; 

3. Procéder, dans les limites fixées par le Conseil municipal, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de 
l’article L. 1618-2 du CGCT et au a) de l’article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve 
des dispositions du c) de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant 
pas douze ans ; 

6. Passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
8. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
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9. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
commissaires de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 

10. Intenter au nom de la commune toutes les actions en justice ou défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, du fait de l’ensemble de ses activités tant devant 
toutes les juridictions nationales sans exception, constitutionnelles, administratives et 
judiciaires, tant civiles que pénales, prud’homales, sociales, commerciales ou ordinales et 
ce, tant en première instance qu’en appel ou en cassation, et tant devant les juridictions 
étrangères ou internationales ; 

11. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 10 000 euros ; 

12. Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

13. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont 
celle-ci est membre ; 

14. Demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions dans les conditions 
suivantes ; 

15. Procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à 
la transformation ou à l’édification des biens municipaux ; 

16. Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d’un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du Conseil 
municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise 
les modalités suivant lesquelles le Maire rend compte au Conseil municipal de l’exercice 
de cette délégation ; 

17. Autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l’article L. 2123-18 du présent code ; 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise au contrôle de 
légalité et affichée conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 8 
Vote des tarifs Eau et Assainissement 2026 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de maintenir les prix relatifs à l’eau et à 

l’assainissement au niveau des tarifs de l’année dernière.  
Les tarifs votés pour 2026 sont les suivants : 
 

Abonnement Eau 120,00 €/an 
Facturation m3 d’eau 1,60 € 
Abonnement Assainissement 40,00 €/an 
Facturation m3 d’eau usée 0,60 € 

 
Voté à l’unanimité. 
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Délibération n° 9 
Redevance Occupation du domaine public 2026 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe à 250 € la redevance d’occupation du 

domaine public situé place du Portail, en face du restaurant Lou Régalou, pour l’été 2026. Le 
restaurateur Cyril VIGNAL n’a pas pris part au vote. 

 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 10 
Désignation d’un membre 

de la Commission de contrôle de révision des listes électorales 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que dans le cadre de la 

réforme de la gestion des listes électorales, une commission de contrôle doit être mise en place 
dans chaque commune pour exercer un contrôle à posteriori des décisions du maire. La 
commission de contrôle est composée de trois membres : un conseiller municipal de la commune 
pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission 
de contrôle. À défaut de volontaires, le plus jeune conseiller municipal est désigné d’office 
membre de la commission de contrôle ; un délégué de l’administration désigné par le 
représentant de l’État ; un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance. 

Entendu cet exposé, Madame Agnès LÉONARD est volontaire en tant que titulaire dans la 
commission de contrôle de révision des listes électorales. 

 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 11 
Vote relatif au raccordement à l’eau communale 2026 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de maintenir les prix relatifs au 

raccordement à l’eau communale au niveau des tarifs de l’année dernière.  
Les tarifs votés pour 2026 sont les suivants : 
 

Réouverture de compteur suite au changement de 
propriétaire ou de locataire 

150,00 € 

Raccordement à l’eau si compteur non-existant : 
distance du réseau de 0 à 5 mètres jusqu’en limite 
de propriété 

800,00 € 

Raccordement à l’eau si compteur non-existant : 
distance du réseau au-delà des 5 mètres 

Facturation 
sur devis accepté 

par le propriétaire 
 
Voté à l’unanimité. 

 
Délibération n° 12 

Désignation des délégués auprès de 
Territoire d’Énergie Gard – SMEG 

 
Le Maire rappelle que la commune est membre du syndicat Territoire d’Énergie – SMEG, et 

qu’il appartient au Conseil municipal de désigner ses représentants au sein du comité syndical. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation de ses représentants. 
Sont désignés : 
 

Membres titulaires : M. Jacques THÉDENAT, M. Alain COMBES 
Membres suppléants : M. Jean-Charles VIDAL, M. Alain ITIER 

 
Les intéressés déclarent accepter leur mandat. 
Le Conseil municipal autorise le Maire à notifier la présente délibération au Président de 

Territoire d’Énergie – SMEG et à accomplir toutes les démarches nécessaires. 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise au contrôle 

de légalité et affichée conformément à la réglementation en vigueur. 
 

Voté à l’unanimité. 
 

Délibération n° 13 
Désignation du correspondant défense 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de désigner un correspondant 

défense au sein de la commune. 
 
Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux 

questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes 
et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. 
Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la 
reconnaissance et la solidarité. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne comme correspondant défense le 

Maire, M. Jean-Charles VIDAL. 
 
Voté à l’unanimité. 
 

Délibération n° 14 
Renouvellement du bail commercial du restaurant Lou Régalou 

 
Le bail commercial du restaurant Lou Régalou arrive à expiration le 15 mai 2026, et il 

convient de le renouveler. Le restaurateur, M. Cyril VIGNAL, ne participe pas au vote. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de renouveler le bail du restaurant 

Lou Régalou pour une période de neuf années consécutives à compter du 16 mai 2026 pour se 
terminer le 15 mai 2035. 

Pour les trois premières années à compter de la date du renouvellement du bail, il a été décidé 
d’augmenter le loyer du restaurant en trois tranches progressives, comme suit : 

 
Période Loyer mensuel 
Du 16/05/2026 au 15/05/2027 750,00 € 
Du 16/05/2027 au 15/05/2028 780,00 € 
Du 16/05/2028 au 15/05/2029 816,00 € 

 
À compter du 16/05/2029, le loyer du restaurant sera revu de façon triennale sur la base de 

l’indice des loyers commerciaux (ILC) du 4ème trimestre 2025 qui est de 134,62. 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise au contrôle 

de légalité. 
 
Votes pour : 9  Votes contre : 1 
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Délibération n° 15 

Désignation des personnes proposées pour siéger à la CCID 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à la désignation des personnes pouvant 

siéger à la Commission communale des impôts directs (CCID). 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 16 
Désignation des délégués auprès du Groupement forestier de St Martial 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à la désignation des délégués 

représentant la commune auprès du Groupement forestier de St Martial : 
 

Membre titulaire : M. Jacques THÉDENAT 
Membre suppléant : M. François RIBARD 

 
Les intéressés déclarent accepter leur mandat. 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 17 
Délibération travaux du parking 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’il conviendrait de sécuriser le parking 

situé à l’entrée du village. En effet, ce parking est adossé à une falaise, et on assiste 
régulièrement à des chutes de pierres. Plusieurs voitures ont déjà subi des dégâts. 

Un devis de l’entreprise Legrand Claude est présenté au Conseil municipal. 
 
Le montant des travaux : 101 230,80 € H.T.  121 476,16 € TTC 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de demander une aide financière au 

titre des amendes de police 2026 pour les travaux de sécurité routière. 
 

Le plan de financement sera le suivant : 
 
Montant des travaux HT  101 230,80 € HT 
Subvention « Amendes de police » 30 %   30 369,24 € 
Fonds propres de la commune 70 %   70 851,56 € 

 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 

Délibération n° 18 
Application de la Fongibilité des crédits 2026 

 
Le référentiel budgétaire et comptable M57 introduit dans ses dispositions la possibilité, pour 

le Conseil municipal, de déléguer au Maire la faculté de procéder à des mouvements de crédits 
de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
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Cette fongibilité des crédits est autorisée dans la limite maximale, fixée à l’occasion du vote 

du budget, de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section. Lorsque l’autorisation lui est 
donnée, le Maire rend compte de ces mouvements de crédits auprès de l’assemblée délibérante 
lors de sa plus proche séance. 

 
Il est proposé d’adopter cette disposition permettant ainsi de réaliser des opérations de 

virements de crédits budgétaires entre chapitres avec rapidité, dans la limite de 7,5 % du montant 
des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l’unanimité des membres présents la 

fongibilité des crédits. 
 
 

Arrêté du Maire n° 2026005 
Désignation d’avocat 

 
Par courrier en date du 25/03/2026, M. le Greffier en chef du Tribunal administratif de Nîmes 

Benjamin GALLIOT nous transmet la requête n° 2601426-1 de la Fondation Sat Nam Rayasan 
Healing représentée par Madame Luiza STRUIK suite au refus du permis de construire 
n° PC 03028325AA001 déposé par cette dernière le 09/12/2025 portant sur l’implantation d’une 
yourte. 

Monsieur le Maire désigne Maître Pierre D’AUDIGIER, avocat inscrit au barreau de 
Montpellier, dont le cabinet SELARL TERRITOIRES AVOCATS est situé à l’adresse 5 rue 
Henri Guinier, 34000 Montpellier, en vue de représenter et de défendre la commune de 
Saint Martial dans l’affaire citée ci-dessus. 

Maître Pierre D’AUDIGIER est habilité à engager toute procédure utile, à déposer toutes 
écritures, mémoires et conclusions, à représenter la commune devant toute juridiction 
compétente et à accomplir tout acte nécessaire à la défense des intérêts de la commune. 

Les dépenses afférentes à cette mission seront prises en charge dans le cadre de l’assurance 
Service juridique que la commune a contractée auprès de Groupama et n’entraîneront pas de 
frais supplémentaires pour la mairie de Saint-Martial. 

Le présent arrêté sera notifié au Maître Pierre D’AUDIGIER et transmis au contrôle de 
légalité conformément aux dispositions en vigueur. 

 
 

Questions diverses 
 
M. le Maire signale que la Communauté de Communes a informé la mairie ce jour que les 

nouveaux containers étaient prêts et pouvaient être récupérés sur place. La Communauté de 
Communes n’est pas en mesure de les livrer elle-même faute de personnel. Les employés 
municipaux vont dans les prochains jours ramener les containers cassés et amener les nouveaux. 

 
Mme Fanny ISSENJOU soumet au Conseil municipal une proposition consistant à organiser 

des rencontres avec les anciens du village pendant les mois d’hiver, où il y a peu de 
manifestations. Ces rencontres pourraient être organisées, par exemple, un mercredi par mois 
autour d’un thé et d’un gâteau et avoir un caractère intergénérationnel. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h10. 


